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Le  Premier Ministre
DECRET N°…… DEFINISSANT LA NOMENCLATURE DES AVANTAGES MONETAIRES ET NON MONETAIRES LIES A L’ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET SAVOIRS TRADITIONNELS ASSOCIES AINSI QUE LEUR HAUTEUR EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
Le Premier Ministre,
Vu la Constitution, telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, spécialement en son article 92 ;
Vu la loi n°14/003/2014 du 11 février 2014 a relative à la Conservation de la Nature, spécialement son article 60 ;
Vu l’Ordonnance-loi n°82-040 du 05 novembre 1982 portant organisation de la recherche scientifique et technologique ;
Vu la loi n° 73-009 du 5 janvier 1973 particulière sur le commerce ;
Vu l'Ordonnance n° 21/006 du 14 février 2021, portant nomination d'un Premier Ministre ;
Vu l'Ordonnance n°21/012 du 12 avril 2021 portant nomination des Vice-Premiers Ministres, des Ministres d'Etat, des Ministres, des Ministres Délégués et des Vice-Ministres ;
Vu l'Ordonnance n°20/016 du 27 mars 2020 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République et le Gouvernement ainsi qu'entre les Membres du Gouvernement ; 
Vu l'Ordonnance n°20/017 du 27 mars 2020 fixant les attributions des Ministères ;
Considérant les orientations de la Stratégie des pays de l’espace COMIFAC relative à l’accès aux ressources biologiques/génétiques et au partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (APA) adoptée par la décision n° 004/COMIFAC/Pr/CM/CO.ORD/VI/11 du 25 novembre 2011 ; 
Considérant la nécessité pour chaque pays membre de l’espace COMIFAC d’élaborer son Régime national d’Accès et de Partage des Avantages (APA) qui prend en compte, entre autres, la protection des Connaissances, Innovation et Pratiques Traditionnelles (CIPT) des Peuples Autochtones (PA) et des Communautés Locales (CL) conformément aux réalités locales et aux dispositions de la Convention sur la Diversité Biologique et du Protocole de Nagoya ; 
Considérant les Lignes directrices de Bonn 2002 sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages résultant de leur utilisation ainsi que les lignes directrices pratiques de l’Union Africaine de 2015 pour la mise en œuvre coordonnée du Protocole de Nagoya en Afrique ;
Sur proposition du Ministre de l’Environnement et Développement Durable ;
Le Conseil des Ministres entendu ;
DÉCRÈTE : 
Chapitre I : DES DISPOSITIONS GENERALES
Article 1er  : Le présent décret définit la nomenclature des avantages monétaires et non monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés ainsi que leur hauteur en République Démocratique du Congo.
Article 2: 
Au sens du présent Décret, on entend par :
1. Accès : la collecte ou l'acquisition de ressources génétiques, de dérivés ou des savoirs et /ou connaissances traditionnels (les) associés (es) par une personne physique ou morale assujettie au droit public ou privé, appelée « demandeur » ;
2. APA : Accès aux ressources génétiques et partage juste et équitable des avantages issus de leur utilisation ;
3. Bio piraterie : l’appropriation frauduleuse par le biais de dépôts de brevets ou certificats des ressources biologiques d’une communauté à des fins commerciales, scientifiques ou autres ;
4. Communauté locale : une population traditionnellement organisée sur base de la coutume et unie par des liens de solidarité clanique ou parentale qui fondent sa cohésion interne. Elle est caractérisée, en outre, par son attachement à un terroir déterminé.  Il peut également s’agir des communautés qui s'appuient sur leurs connaissances traditionnelles pour assurer leur subsistance à partir du milieu naturel des ressources génétiques, et dont le mode de vie présente un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable desdites ressources ;
5. Consentement : accord donné à la suite d’une consultation et participation effective (la bonne foi étant le fondement).
6. Consentement Préalable en Connaissance de Cause (CPCC) : le Consentement écrit entre le fournisseur et l'utilisateur, certifié par l'autorité gouvernementale, avant l'accès aux ressources génétiques ou l'un de ses produits dérivés et/ou des connaissances traditionnelles associées ;
7. Conditions Convenus de Commun Accord (CCCA) : conditions et dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages, entre autres, négociées entre l’utilisateur et le fournisseur et avec la participation d’autres parties intéressées concernées.
8. Savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques : l'ensemble des connaissances acquises ou susceptibles de l'être, publiées ou non, concernant en amont ou en aval, directement ou indirectement les ressources génétiques de la RDC. Ils peuvent être entre autres de nature scientifique, technique, économique, sociale, sanitaire ou culturelle.
9. Diversité biologique : variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie. Cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes ;
10. Partage des avantages : partage juste et équitable des résultats de la recherche, du développement et des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés avec la partie contractante fournissant de telles ressources, à condition que ces avantages soient partagés selon des conditions convenues d’un commun accord. Les avantages peuvent être des contributions financières ou résultant d’autre contribution notamment sous forme de participation à la conservation de la diversité biologique, des connaissances traditionnelles et du développement local des chaînes de production ou des intrants dans la recherche, la formation, le transfert de compétences ou les technologies.
Article 3 : En République Démocratique du Congo, les avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et savoirs traditionnels associés ainsi que de leurs utilisations et commercialisations ultérieures peuvent être monétaires ou non monétaires.
Article 4 : Les avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et savoirs traditionnels associés ainsi que de leur utilisation et commercialisation ultérieures sont définis lors des négociations des Conditions Convenues d’un Commun Accord entre l’utilisateur et les détenteurs des ressources biologiques ou génétiques et des savoirs traditionnels associés ainsi que leurs dérivés.
Chapitre II : DE LA NOMENCLATURE DES AVANTAGES MONETAIRES ET NON MONETAIRES LIES A L’ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET SAVOIRS TRADITIONNELS ASSOCIES 
Section 1 : La nomenclature des avantages monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés 
Article 5 : Les avantages monétaires se réfèrent aux paiements financiers effectués par tout utilisateur en vue d’obtenir accès à une ressource génétique ou aux savoirs traditionnels associés et leurs dérivés en République Démocratique du Congo. 
Article 6 : Les avantages monétaires dus à l’utilisation d’une ressource génétique ou des savoirs traditionnels associés et de leurs dérivés peuvent comprendre :

1. les droits d’accès par échantillon collecté ou autrement acquis ; 
2. les paiements initiaux ; 
3. les paiements par étapes ; 
4. la redevance de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique; 
5. les droits de licence en cas de commercialisation ; 
6. les prestations de service ; 
7. les droits spéciaux à verser à des fonds d’affectation spéciale en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique ;
8. les salaires et conditions préférentielles, s’il en est convenu d’un commun accord ; 
9. le financement de la recherche.  

Le Ministre ayant la conservation de la nature dans ses attributions peut, au regard des situations particulières liées à certaines ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés ainsi qu’à leurs dérivés, fixer des avantages monétaires spécifiques à leur accès.
Section 2 : La nomenclature des avantages non-monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés 
Article 7 : Les avantages non-monétaires sont basés sur l’appui institutionnel et social durable ainsi que le transfert de technologie que tout utilisateur d’une ressource génétique et des savoirs traditionnels associés ainsi que de leurs dérivés accordés à la République Démocratique du Congo.

Les avantages non-monétaires sont plus directs, immédiatement disponibles et plus adaptés en vue de contribuer aux objectifs de la conservation des ressources génétiques et protection des savoirs traditionnels en République Démocratique du Congo.

Article 8: Les avantages non-monétaires dus à l’utilisation d’une ressource génétique et des savoirs traditionnels associés ainsi que de leurs dérivés peuvent comprendre :

1. le partage des résultats de la recherche et de la mise en valeur ;
2. la collaboration, coopération et contribution aux programmes de recherche scientifique et de mise en valeur, notamment aux activités de recherche biotechnologique, autant que possible pour la République Démocratique du Congo qui fournit les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels ;
3. la participation au développement des produits ;
4. la collaboration, coopération et contribution à l’éducation et à la formation ;
5. l’accès aux installations de conservation ex situ de ressources génétiques et aux bases de données ;
6. le transfert, à la République Démocratique du Congo, des connaissances et technologies à des conditions équitables et qui soient les plus favorables, y compris à des conditions privilégiées et préférentielles s’il en est convenu, en particulier des connaissances et de la technologie qui utilisent les ressources génétiques, y compris la biotechnologie, ou qui ont trait à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique ;
7. le renforcement des capacités en matière de transfert de technologie ;
8. le renforcement des capacités institutionnelles ;
9. les ressources humaines et matérielles nécessaires au renforcement des capacités pour l’administration et l’application des règlements d’accès ;
10. la formation relative aux ressources génétiques avec la pleine participation de la République Démocratique du Congo ;
11. l’accès à l’information scientifique ayant trait à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris les inventaires biologiques et les études taxonomiques ;
12. les apports à l’économie provinciale et des entités territoriales décentralisées ;
13. la recherche orientée vers les besoins prioritaires, tels que la sécurité alimentaire et la santé, compte tenu des utilisations internes des ressources génétiques en République Démocratique du Congo ;
14. les relations institutionnelles et professionnelles qui peuvent découler d’un accord d’accès et de partage des avantages et des activités de collaboration ultérieures ;
15. les avantages en matière de sécurité alimentaire et de moyens de substances ;
16. la reconnaissance sociale ;
17. la copropriété et les droits de propriété intellectuelle pertinents. 

Le Gouverneur de la province concernée peut, au regard des situations particulières liées à certaines ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés ainsi qu’à leurs dérivés, et ce, après concertation avec les autorités des entités territoriales décentralisées et avis du Comité provinciale APA, fixer des avantages non-monétaires spécifiques à leur accès en dehors de ce qui est prévu à l’alinéa précédent. Il en informe le Ministre ayant la conservation de la nature dans ses attributions.

Chapitre III : DES NEGOCIATIONS DES AVANTAGES MONETAIRES ET NON MONETAIRES LIES A L’ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET SAVOIRS TRADITIONNELS ASSOCIES
Section 1 : Des négociations des avantages monétaires et non-monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés ainsi que leurs dérivés
Article 9 : Les parties négocient librement les avantages monétaires et non-monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associées et leurs dérivés ainsi que toutes autres informations liées à la ressource génétique concernée dans le strict respect de la législation nationale et des coutumes locales non contraires aux lois et aux bonnes mœurs de la République Démocratique du Congo.

Article 10 : Lors des négociations des Conditions Convenues d’un Commun Accord entre l’utilisateur et les détenteurs des ressources génétiques et savoirs traditionnels associés, les parties négocient mutuellement les modalités de partage des avantages en inscrivant clairement la façon dont les différents coûts et frais seront couverts et les transferts de technologie.

Les parties négocient les conditions de partage juste et équitable des résultats de la recherche et de leur mise en valeur ainsi que des avantages résultant de l’utilisation commerciale et autres des ressources génétiques et savoirs traditionnels associés.

Article 11 : Il est établi par l’administration centrale en charge de la conservation de la nature, un Guide de négociation des avantages monétaires et non-monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés ainsi que leurs dérivés.
Le Ministre ayant la conservation de la nature dans ses attributions implique les administrations dont les activités ont une incidence sur l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés, le secteur privé, les chercheurs, les organisations de la société civile œuvrant dans le secteur d’APA ainsi que divers autres acteurs importants dans l’élaboration de ce guide. 
Section 2 : Des négociations des avantages monétaires et non-monétaires liés à l’accès aux ressources génétiques et savoirs traditionnels associés transfrontaliers 
Article 12 : Lorsqu’il s’agit des ressources génétiques situés dans des écosystèmes qui traversent les frontières nationales établies ou situés dans plusieurs Etats ou même, des savoirs traditionnels associés des communautés locales autochtones trouvés dans plusieurs pays dont une partie se retrouve en République Démocratique du Congo, les parties veillent lors des négociations, à une répartition juste et équitable des avantages à tous les niveaux.
Article 13 : Pour ce qui est des situations transfrontalières des ressources génétiques et savoirs traditionnels associés, la République Démocratique du Congo négocie un accord de coopération transfrontalière avec les pays concernés conformément aux règles de droit international.
Une copie des Conventions Convenues d’un Commun Accord entre l’utilisateur et les différents fournisseurs des ressources génétiques et détenteurs des savoirs traditionnels associés répartis entre les pays concernés prévu à l’alinéa ci-dessus est annexé à l’accord de coopération transfrontalière.
Article 14 : Le Guide de négociation des avantages monétaires et non-monétaires prévu à l’article 11 ci-dessus prévoit également des mécanismes ou procédures communautaires, de traitement des savoirs traditionnels associés répartis avec les communautés locales et autochtones voisines ou d’autres communautés, du même pays et d’ailleurs.
Chapitre IV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
Article 15 : Les avantages monétaires et non-monétaires d’accès ressources génétiques et savoirs traditionnels associés régulièrement négociés entre les détenteurs et l’utilisateur avant l’entrée en vigueur du présent décret demeurent valables jusqu’à la date de leur expiration.

[bookmark: _Toc369544702][bookmark: _Toc369796823][bookmark: _Toc377040685][bookmark: _Toc371407180][bookmark: _Toc371499578][bookmark: _Toc371543037]Article 16 : Les  Ministres ayant respectivement l’Environnement et Développement Durable, la Coopération régionale, les finances,  la Recherche Scientifique et technologique, le Commerce Extérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui entre en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 
Jean-Michel SAMA LUKONDE KYENGE

Me Eve BAZAIBA MASUDI

image1.jpeg




